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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

La pérennité d’une croissance soutenue et durable, axée sur les nouvelles
technologies de l’information, tient aux petites structures dynamiques, flexibles et très
innovantes. Ces PME innovantes, les “start-up”, tendent à devenir la clé de cette nouvelle
croissance et d’une “nouvelle économie”. Mais ces entreprises ont du mal à voir le jour
en France. Il se crée entre 400 et 500 PME “high tech” par an aux Etats-Unis, soit dix
fois plus qu’en France. Elles mobilisent environ 30 milliards de francs de capitaux.
Notre pays arrive loin derrière avec seulement trente entreprises de ce type créées par an,
qui ne totalisent que 1 milliard de francs pour leur lancement.

La France accuse donc un net retard en matière de création d’entreprises innovantes.

L’absence de véritable capitalisme de proximité en France est l’un des gros
handicaps qui freinent la constitution de ces entreprises d’un genre nouveau. Trouver
des fonds pour démarrer, un bureau d’études capable de juger de la viabilité d’un projet, il
semble que l’entrepreneur innovant soit confronté à un vide, notamment en matière de
capital d’amorçage.

Il existe certes des sociétés de capital-risque, qui constituent déjà une source non
négligeable de capitaux pour les jeunes entreprises. Mais ces institutions financières
interviennent souvent à un stade postérieur au lancement de l’entreprise. La réalité
montre, en effet, que la grande majorité des fonds de capital-risque se spécialise dans le
financement des opérations de croissance de sociétés déjà établies ou des rachats
d’entreprises par les salariés ou par des cadres extérieurs.

La source la plus importante du “véritable” capital-risque, c’est-à-dire de petits
montants à haut risque, octroyés lors des toutes premières étapes du projet par des
investisseurs individuels, provient de ce qu’on qualifie de marché informel du capital-
risque dans le monde anglo-saxon.

Investisseurs individuels, fortunés, prodiguant des conseils à haute valeur
ajoutée, on les appelle les “Business angels”. On dénombre environ 250000 Business
angels aux Etats-Unis contre seulement 60000 en France.

Or en France, le financement de l’innovation laisse beaucoup trop de place aux
financements publics ou aux banques. Les sociétés de capital-risque françaises sont, en
effet, toutes des organismes dépendant des banques. Les financements publics ou privés
existants sont inadaptés aux petites structures, car à ce stade, le risque est jugé trop grand.
En tous les cas, la notion de risque reste trop tributaire d’une évaluation bancaire.

Ainsi, aux Etats-Unis, les “Business angels” financent vingt fois plus de nouvelles
entreprises que les investisseurs institutionnels.



Les “Business angels” américains investissent entre 10 et 20 milliards de dollars
chaque année dans plus de 30000 entreprises, la plupart dans leur phase de démarrage.
Aux Etats-Unis, les capitaux de proximité représentent cinq fois la taille du marché
institutionnel du capital-risque.

L’émergence d’un marché informel des entreprises non cotées, ainsi que le
développement d’une épargne locale de proximité, sont donc déterminantes pour la
création d’entreprises et pour la diffusion de l’innovation dans l’économie française. Il
faut donc mettre en place des dispositifs fiscaux adaptés, simples et incitatifs qui
facilitent l’investissement direct de particuliers ou de personnes morales dans ces
sociétés.

Quelles sont les mesures proposées?

Pour faciliter la constitution d’une épargne locale de proximité pour ces
entreprises innovantes qui démarrent, il est prévu un mécanisme de déduction fiscale
dans le cadre de l’impôt sur le revenu pour les personnes physiques. Les particuliers
pourront déduire de leur revenu imposable le montant des fonds qu’ils auront placés dans
des PME de moins de cinq ans. Le montant de l’avantage fiscal ne doit pas dépasser 25%
du revenu net imposable et rester inscrit dans une limite annuelle de 120000 F (article
1er). Cet avantage fiscal est cumulable (sous condition de reprise) avec la déductibilité
fiscale des pertes déjà reconnue.

La déductibilité des sommes placées dans une société en cessation de paiement est
également reconnue pour les sociétés de personnes redevables de l’impôt sur le revenu
(article 2).

Un mécanisme d’incitation fiscale est également reconnu pour les personnes
morales assujetties à l’impôt sur les sociétés, qui désireraient investir directement des
capitaux dans une entreprise non cotée de moins de cinq ans. Cette incitation prendrait
la forme d’un crédit d’impôt. Il serait égal à 25% des souscriptions en numéraire versées
au cours de l’année (article 3).

Destinés à promouvoir un marché informel du financement des entreprises à très fort
potentiel innovant, ces dispositifs d’incitation fiscale ont pour principal objectif de
“doper” une épargne locale de proximité et des investisseurs individuels, encore trop
insuffisants dans notre pays.

Telles sont les raisons pour lesquelles il vous est demandé,
Mesdames, Messieurs, de bien vouloir adopter la présente proposition de loi.



PROPOSITION DE LOI

TITRE Ier

De l’épargne de proximité

Article 1er

Il est inséré, après l’article 199 terdecies-0 A du code général des impôts, un article
199 terdecies-0 B ainsi rédigé :

“Art 199-0 B. – Les personnes physiques fiscalement domiciliées en France qui
effectuent des souscriptions en numéraire au capital de PME, créées depuis moins de cinq
ans à la date de l’investissement, peuvent déduire les versements correspondants de leur
revenu imposable. La déduction fiscale correspondante s’applique à l’investissement
réalisé au cours d’une année civile.

“La déduction fiscale est acquise aussi bien pour les souscriptions effectuées au
profit de sociétés soumises à l’impôt sur les sociétés qu’au profit des sociétés de
personnes relevant de l’impôt sur le revenu.

“La déduction ne peut excéder 25% du revenu net global, et s’opère dans la limite
annuelle de 120000 F.

“La déduction est autorisée quand les conditions suivantes sont remplies :

“1° Les souscriptions en numéraire ont été effectuées directement au profit des
sociétés concernées.

“2° Les personnes physiques prennent l’engagement de conserver les parts de fonds
pendant cinq ans au moins à compter de leur souscription.

“En cas de cession de tout ou partie des titres souscrits dans les cinq ans de leur
acquisition, le montant des sommes déduites est ajouté au revenu global de l’année de la
cession. Les mêmes dispositions s’appliquent en cas de remboursement des apports en
numéraire aux souscripteurs.

“Les parts dont la souscription a ouvert droit à la déduction fiscale mentionnée au
présent article ne peuvent pas figurer dans un plan d’épargne en actions (PEA) défini à
l’article 163 quinquies D.

“Un décret fixe les modalités d’application du présent article, notamment les



obligations déclaratives.”

Article 2

Dans le premier alinéa du II de l’article 163 octodecies A du code général des
impôts, après les mots : “au profit de”, sont insérés les mots : “soit de sociétés de
personnes soumises à l’impôt sur le revenu soit”.

TITRE II

Des investissements informels

Article 3

Il est rétabli, après l’article 244 quater D du code général des impôts, un article 244
quater E ainsi rédigé :

“Art. 244 quater E. – Les personnes morales soumises à l’impôt sur les sociétés
peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt au titre de leurs souscriptions effectuées dans des
sociétés durant les cinq premières années de leur création.

“Ce crédit d’impôt est égal à 25% des souscriptions en numéraire versées au capital
des sociétés créées depuis moins de cinq ans. Il s’inscrit dans la limite d’un plafond d’un
million de francs.

“Les bénéficiaires du crédit d’impôt sont les personnes morales soumises à l’impôt
sur les sociétés dans les conditions de droit commun, à l’exclusion des institutions
financières et des établissements de crédit dont l’investissement dans le capital des
entreprises constitue déjà l’activité principale.

“Les personnes morales, bénéficiaires du crédit d’impôt, prennent l’engagement de
conserver les parts de fonds, pendant cinq ans au moins à compter de leur souscription.

“En cas de cession de tout ou partie des titres souscrits dans les cinq ans de leur
acquisition, le montant des sommes ayant donné droit à crédit d’impôt est ajouté au
revenu global de l’année de la cession. Les mêmes dispositions s’appliquent en cas de
remboursement des apports en numéraire à la société qui aura souscrit ces fonds.”

Article 4

La perte de recettes pour l’Etat est compensée, à due concurrence, par la création de
taxes additionnelles sur les droits prévus à l’article 403 du code général des impôts et par
le relèvement des droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.
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